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Avant-propos

Comment nourrir 9 milliards d'humains en 2050 alors que les ressources en eau se tarissent, que les terres cultivables se réduisent et qu'un tiers des espèces de poissons sont déjà en voie de disparition, victimes de surpêche ? C'est l'équation qui affole la planète.

En 2008, l'incroyable flambée du prix du baril de pétrole s'est accompagnée d'une augmentation tout aussi spectaculaire des prix alimentaires. Ce qui a poussé dans la rue des millions d'affamés hurlant leur désespoir. La peur d'une pénurie mondiale a gagné toute la planète, et des émeutes de la faim ont éclaté dans de nombreux pays : Cameroun, Égypte, Indonésie, Bangladesh, Philippines, Mexique, Haïti…

« Nous avons faim », criaient en mars dernier des mères de famille lors d'une manifestation – inédite – dans les rues de Dakar. Touchés de plein fouet par la hausse sans précédent du prix du riz, les habitants de certains quartiers populaires sont désormais passés de trois à deux repas par jour.

Les Nations unies ont appelé à une mobilisation internationale contre le « tsunami silencieux » de la crise alimentaire mondiale qui menace d'entraîner dans la famine des dizaines de millions de personnes supplémentaires. « La nourriture est présente, mais il devient impossible d'y accéder en raison de son prix […], et cette nouvelle crise est une véritable bombe à retardement1 », estime Jean-Christophe Rufin, ancien directeur d'Action contre la faim et actuel ambassadeur de France au Sénégal.

« Il y a des risques d'émeutes de la faim également dans notre pays, avertit de son côté Julien Lauprêtre, président du Secours populaire français, qui a enregistré, en un an, une augmentation des demandes d'aide alimentaire de 15 à 20 %. Ici même, en France, des gens sont amenés à fouiller les poubelles des restaurants pour se nourrir2. » Le président de la Croix-Rouge française, Jean-François Mattei, a de son côté réclamé symboliquement un « droit opposable à l'alimentation ».

Mais beaucoup estiment qu'on ne remplira pas l'assiette des plus pauvres sans s'attaquer au préalable aux affameurs. Et d'abord aux spéculateurs qui ont profité de la flambée des prix des denrées alimentaires pour s'enrichir. Les producteurs de biocarburants sont eux aussi montrés du doigt, accusés d'utiliser d'énormes surfaces agricoles pour alimenter… le moteur de nos voitures. Ne faudrait-il pas aussi apprendre aux pays riches à se serrer la ceinture, eux qui consument les ressources terrestres comme si elles étaient inépuisables ?

Surexploitée, la planète sera-t-elle demain à même de fournir assez à manger à l'ensemble de l'humanité ? Les spécialistes s'accordent à dire qu'il faudra doubler la production agricole mondiale d'ici à 2050 pour y parvenir. Les plus optimistes estiment que les paysans sont à même de relever ce défi, notamment grâce aux biotechnologies. Des plantes génétiquement modifiées devraient en effet être capables de mieux résister à la sécheresse ou à la salinité de l'eau.

Mais c'est sans compter les inconnues sanitaires liées à ces « semences magiques ». Le ministre français de l'Agriculture, Michel Barnier, estime ainsi que « les OGM ne nourriront pas seuls la planète3 ». Encore plus pessimiste, l'ancien ministre de l'Agriculture du général de Gaulle et spécialiste de la faim, Edgar Pisani, affirme que « le monde demande à la nature plus qu'elle ne peut donner » et que notre planète comptera à terme « deux ou trois milliards d'affamés4 ».

Membre de la Coordination rurale et producteur de fruits et légumes dans le Lot-et-Garonne, Jean-Michel Ruchaud résume l'enjeu de cette crise alimentaire sans précédent : « Chaque jour, des dizaines de milliers de personnes meurent de faim, et c'est le plus grand génocide de tous les temps5. »



1 Le Parisien, 20 avril 2008.


2 Entretien avec l'auteur, 9 mai 2008.


3 Entretien avec l'auteur, 22 avril 2008.


4 Entretien accordé à Télérama, 1er mai 2008.


5 Entretien avec l'auteur, 1er mai 2008.









INTRODUCTION




1. La flambée des prix agricoles affole la planète

Elles ne les ont pas vues venir. Obnubilées par la flambée du prix du baril de pétrole, les grandes puissances économiques mondiales sont tombées de haut quand les émeutes de la faim ont éclaté en 2008. C'est seulement alors que les pays riches ont compris – trop tard – qu'une autre courbe que celle de l'or noir, tout aussi vertigineuse, menaçait l'équilibre de la planète.

« Un choc alimentaire mondial se profile, moins visible que le choc pétrolier, mais avec l'effet potentiel d'un vrai tsunami économique et humanitaire1 », confie le commissaire européen au Développement et à l'Aide humanitaire, Louis Michel.

Alors que les tarifs du brut ne cessent de grimper depuis plusieurs mois, les prix agricoles suivent le même rythme. Le cours global des denrées alimentaires a flambé de 53 % au cours des quatre premiers mois de l'année 2008 par rapport à la même période de 2007. En avril, le prix du lait, du fromage et des œufs vendus dans l'Union européenne a bondi de près de 15 %, celui du pain, des céréales et des fruits de près de 11 %. Du jamais-vu depuis douze ans. En France, l'augmentation a été relativement moins élevée, mais les prix alimentaires ont tout de même augmenté en un an de 5,5 %. La grande distribution serait en partie responsable de cette hausse des tarifs. « Les autorités de la concurrence dans les États membre de l'Union européenne doivent traiter le rôle de la distribution dans la hausse des prix alimentaires, estime Mariann Fischer Boel, la commissaire européenne à l'Agriculture. On a vu en Allemagne l'été dernier le prix du pain grimper de 20 %, voire plus, alors qu'on sait que la part des céréales dans les pains en rayon n'est que de 4 à 5 %. Il y a bien quelqu'un qui se sert au passage2. »

C'est évidemment dans les pays du Sud que l'inflation a été la plus intense et les conséquences les plus dramatiques. Entre février 2007 et février 2008, le prix du riz, qui est l'aliment de base de la plus grande partie de l'humanité, a augmenté de 74 % et celui du blé de 130 %. Au Sénégal, le tarif d'un sac de riz s'est mis à flamber en seulement deux semaines de 82 %, et le prix du litre de lait a doublé.

Si les tarifs de la plupart des denrées agricoles ont connu une telle augmentation au cours des deux dernières années, c'est sous l'effet de plusieurs facteurs, selon l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la FAO : hausse continue du prix du baril de pétrole, accidents climatiques à répétition, augmentation constante de la démographie mondiale, besoin accru de céréales dans les pays émergents, stocks historiquement bas, développement des agrocarburants…

Les faibles niveaux des stocks mondiaux, notamment de blé et de maïs, s'expliquent en partie par des récoltes inférieures à la moyenne en Europe en 2006 et 2007 et des pertes de récoltes dans de grands pays producteurs. « Les récoltes 2006 et 2007 ont été marquées par des accidents climatiques sévères qui ont amputé les productions de zones traditionnellement fortement exportatrices comme l'Australie ou l'Ukraine, ce qui a créé une crise de l'offre », explique Céréaliers de France (qui regroupe notamment Unigrains et France Export Céréales) qui a édité en avril 2008 un guide de dix-huit pages pour expliquer la hausse du prix des céréales.

En Australie, second exportateur mondial de blé derrière les États-Unis, une sécheresse historique, la pire depuis un siècle, a limité les récoltes à 13 millions de tonnes en 2007, contre 22 millions habituellement. La Turquie, le Brésil ou les États-Unis, autres grands États agricoles, ont connu eux aussi des sécheresses exceptionnelles qui ont réduit leur production.

La tension sur le marché agricole a par ailleurs été exacerbée par la politique de restriction mise en place dans de nombreux pays exportateurs de céréales. Soucieux de contenir les tarifs intérieurs de leurs denrées alimentaires pour ne pas voir se développer des émeutes de la faim chez eux, les gouvernements ont décidé de bloquer ou de freiner leurs exportations.

Autre raison de cette flambée des prix : l'accroissement de la consommation de céréales, notamment dans les pays émergents. 45 % des céréales produites dans le monde nourrissent les élevages. Et 65 % de la production mondiale de maïs est aujourd'hui destinée à l'alimentation animale. Or, la demande de maïs pour le bétail est en hausse, en raison de nouveaux régimes alimentaires dans les pays en développement, notamment en Chine et en Inde.

Entre 1964 et 1999, la FAO estime que « la consommation de viande par habitant dans les pays en développement a augmenté de 150 % ! Celle du lait et des produits laitiers de 60 % ». « La classe moyenne chinoise compte quasiment autant de consommateurs que l'Europe des Vingt-Sept3 », souligne Jean-Michel Ruchaud.

Du fait de l'augmentation de leur niveau de vie, les Chinois et les Indiens consomment aujourd'hui davantage de pain et de produits carnés. Dans l'ensemble des pays émergents, la consommation de viande par habitant a doublé depuis les années 80. « En vingt ans, les Indiens et les Chinois issus de la classe moyenne ont augmenté leur consommation de viande de 20 à 50 kilos par an, souligne le président de la Croix-Rouge française, Jean-François Mattei. Or, il faut 8 kilos de céréales pour produire un kilo de viande. » Les éleveurs utilisent donc 250 millions de tonnes de céréales de plus qu'il y a vingt ans pour nourrir leurs animaux4.

La crise sur le marché du riz s'explique aussi, selon le groupe Céréaliers de France, par « une demande grandissante » dans les régions les plus consommatrices.






2. Des stocks au plus bas depuis « vingt-cinq ans »

La FAO estime également que « la réduction des subventions dans les politiques agricoles des pays de l'OCDE a entraîné une diminution des excédents ». Les stocks mondiaux de blé, qui oscillaient aux alentours de 200 millions de tonnes au début de ce siècle, ont chuté à 130 millions de tonnes en 2006-2007. Même phénomène pour le maïs dont les stocks mondiaux avaient atteint plus de 170 millions de tonnes en 1997-1998 et n'étaient plus que de 92 millions de tonnes en 2006-2007.

« Des pays comme la Chine ont puisé dans leurs stocks de céréales, et nous avons fait la même chose en Europe, résume Hervé Guyomard, directeur scientifique chargé des sciences sociales et humaines à l'Institut national de la recherche agronomique (INRA). L'Union européenne a longtemps eu une politique de garantie des prix aux agriculteurs, ce qui a favorisé les stocks. Dans les années 80, il y avait des montagnes de beurre qui s'accumulaient dans les chambres froides. Mais cela coûtait très cher, et depuis vingt ans, l'Union européenne a limité la production de lait et les stockages publics. Du coup, lorsqu'on a eu besoin de faire appel aux surplus, il n'y en avait plus. Et les États-Unis ont de leur côté utilisé leur stock de maïs pour fabriquer des biocarburants. Résultat : les stocks mondiaux sont les plus bas que l'on n'ait jamais vus depuis vingt-cinq ans. Les spéculateurs sont arrivés là-dessus, et le marché s'est tendu5. »

Pour Jean-Michel Ruchaud, les pays industrialisés ont fait une erreur en ne constituant pas des « stocks stratégiques de denrées alimentaires comme il en existe pour le pétrole ». « On a malheureusement considéré l'alimentation comme inépuisable et sans valeur. Les États pourraient très bien, s'ils le voulaient, faire des achats publics de denrées, les stocker et les remettre sur le marché quand le besoin s'en fait ressentir pour éviter que les prix ne flambent, mais on a demandé aux agriculteurs européens de réduire les stocks, car ils coûtaient trop cher. Résultat : on a fait baisser la production6. » Et les prix ont flambé.
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